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 À Matthieu, Thibault, Aloïs, Clarisse, Agathe, Alexia, Marc, Alexandre,
Pierre, Marie,
Thibault, Sibylle, Alexandre, Marthe,
et les autres…




Ma famille, ainsi que les familles Morel et Musset, tous ceux qui, par leur amitié, ou leurs conseils m’ont aidée à franchir les étapes jusqu’au bout de l’aventure de ce récit. Chacun est présent à mon esprit.

Cependant, j’ai une dette de reconnaissance particulière pour
:
mes oncles, les généraux Roger et François de Torquat et ma tante, Annick de Torquat, qui m’ont prêté tous leurs précieux papiers ;

les Frères Vincent Guillerm et Jean-Baptiste Gendrot, efficaces et charmants cicérones dans les archives mennaisiennes, et la communauté des Frères de l’Instruction chrétienne de Ploërmel, qui m’ont accueillie avec tant de délicatesse ;

Béatrice et Benoît de Maulde, pour leur généreuse hospitalité à Vannes ;

le Père Jean-Yves Lacoste, Éric Mension-Rigau, mon cousin Louis Pape, pour leurs avis ou remarques à certains moments décisifs ;

mon cousin Nicolas de Molliens, irremplaçable relecteur ;

mon oncle Don Patrick de Laubier et Gilbert Manuel, dont la prévenance et la parfaite amitié m’ont aidée à aboutir.




 Dans le texte, l’orthographe et la graphie originales des citations ont été intégralement respectées, y compris les fautes, l’emploi de majuscules, d’italiques et le soulignement.




PRÉAMBULE

Transmettre le souvenir d’une belle aventure humaine jusque là gardé oralement, afin que les jeunes descendants de mon arrière-grand-père, mais d’autres aussi, comme moi puissent accéder librement aux merveilles de son héritage, tel est mon vœu.

La trame de l’histoire est précisément connue, pourtant déjà la tradition orale s’effiloche. Les archives familiales, dont une grande partie a disparu sous les bombardements alliés de 1944 en Normandie au moment de la Libération, livrent cependant des aperçus pénétrants. Les journaux, la bibliographie pléthorique permettent un éclairage contrasté sur les débuts tourmentés du XXe siècle. La consultation des Archives nationales, départemen-tales et militaires fut l’occasion d’innombrables surprises. Ainsi découvre-t-on des dossiers entourés d’un bordereau annoté en russe « Conseil de guerre français » par exemple ou « Affaires intérieures françaises », mais aussi des chemises vides et des lacunes inattendues : dès l’invasion jusque dans sa retraite à la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’armée allemande a emporté de province et de Paris un certain nombre d’archives qui furent prises ensuite par les Soviétiques au moment du partage de l’Allemagne et gardées en U.R.S.S. pendant toute la guerre froide jusqu’à nos jours où petit à petit elles sont restituées par la Russie à la France ; quelques kilomètres linéaires de dossiers enrubannés de caractères cyrilliques, et parmi eux certainement ceux que j’ai tant recherchés, attendent donc patiemment à l’abri d’être triés pour réintégrer leurs cartons d’origine et, plus tard, les mains des chercheurs. Ce délai passe mes compétences d’endurance, je lègue à l’avenir les pistes inexplorées !

Dans ce récit, comme dans la vie, il reste des zones d’ombre ; je me suis absolument refusé à inventer quoi que ce soit, puisqu’il s’agissait avant tout de sauvegarder un legs pour les générations futures ; toutes les informations ont donc été passées au crible et vérifiées pour ne laisser, dans la mesure du possible, de marge d’erreur qu’à ma propre subjectivité.

Cent ans sont écoulés qui, par comparaison à d’autres périodes de notre civilisation, comptent pour plusieurs siècles ; mon arrière-grand-père fut contemporain d’une révolution de la pensée et des techniques qui a bouleversé notre rapport au monde : à quoi songeait le pilote pendant les 59 secondes de « vol » de son aéroplane le 18 décembre 1903, à quoi songent nos cosmonautes pendant leurs séjours en orbite autour de la terre ? Cependant les mœurs, les sentiments et les idées évoluent à des vitesses différentes ; par-delà deux guerres mondiales, le retrait de la France de ses colonies, le Concile Vatican II, la naissance de l’Europe comme cellule de vie, il existe des traits communs aux deux bouts du XXe siècle : une fébrilité devant les possibilités ouvertes par la science, des impatiences dans l’enthousiasme et dans la réticence aux changements…

Au milieu du tumulte, malgré les conséquences prévisibles de sa décision, mon arrière-grand-père a répondu à la question du sens de la vie, éternellement posée à chacun, d’un cœur ferme et remarquablement pudique. Son attitude a véritablement été « l’expression tranquille d’une conviction intérieure, sans considération de convenance ni de ressentiment, indépendamment de pressions ou de contraintes sociales1. » Voilà pourquoi je l’aime.

Son exemple je le donne d’abord, comme je l’ai reçu et comme il m’a aidée en plusieurs circonstances, dans une version résumée et une image ; puis afin de le décrire le plus fidèlement possible, j’ai suivi les indications de sa belle citation d’Horace.

Sabine

À Vannes, dans la nuit du 12 février 1904, le capitaine de Beaudrap refusait de marcher alors que la troupe, réquisitionnée, partait à Ploërmel aider le représentant du liquidateur à expulser de leur Maison-mère les Frères de l’Instruction chrétienne.

Le capitaine Morel, les lieutenants Boux de Casson, de Torquat et Boulay de la Meurthe suivirent son exemple.

Traduits devant le Conseil de guerre de Nantes, ils sont déclarés non coupables de refus d’obéissance. Le ministre de la Guerre, le général André, fit casser le jugement. Acquittés par le Conseil de guerre de Tours, les cinq officiers du 116e régiment d’infanterie sont mis en disponibilité par retrait d’emploi.

Roger de Beaudrap et François de Torquat quittèrent famille et pays pour fonder un ranch sur la « frontière » dans le grand Ouest canadien en cours de colonisation.

Je me rappelle Grand-Père, René de Beaudrap, le seul fils alors vivant du capitaine, raconter avec l’enthousiasme retrouvé de ses dix-huit ans les longues chevauchées à travers un pays libre et sa vie aventureuse de cow-boy dans l’Alberta2.

Le petit salon de B.-N., plein comme un œuf de parents et de petits-enfants suspendus aux lèvres du merveilleux conteur, s’ouvrait par-delà les haies du bocage normand sur le ciel immense où jouent de grands nuages se mirant dans les ondulations de la Prairie.

Nulle réussite financière pour couronner cette épopée, pourtant le patrimoine familial est devenu riche d’un trésor poétique et moral unique transmis d’une voix vibrante et le regard étincelant d’admiration : Magnifiques, le capitaine de Beaudrap et le lieutenant de Torquat ! Ils ont refusé d’agir contre leur conscience, tout simplement.

[image: ]



 Justum et tenacem propositi virum
non civium ardor prava jubentium,
non vultus instantis tyranni
mente quatit solida neque Auster,

dux inquieti turbidus Hadriae,
nec fulminantis magna manus Jovis :
si fractus illabatur orbis,
impavidum ferient ruinæ.

Horace, Odes, III, 3

L’homme juste et ferme en sa résolution,
ne se laisse pas abattre ou entamer par
les détestables violences des citoyens,
les menaces passionnées du tyran,
l’Auster qui bouleverse et soulève les flots de l’Adriatique,
la foudre du grand Jupiter :
si le monde croule en morceaux,
ses débris le frapperont sans lui faire peur.



1. Bruno Bettelheim, Le cœur conscient, New York : The Free Press, 1960. Trad. Ed. Robert Laffont, 1972.

2. Dans l’est de l’Alberta où s’étend un vaste plateau sur lequel ne pousse qu’une herbe drue, surnommé la « Prairie ».




LES ÉVÉNEMENTS DE PLOËRMEL

« … l’esprit particulier du Morbihan… »




l’Armée à contre-emploi

… les détestables violences des citoyens, …

Chanter L’Internationale, est-ce un délit ? La question se pose encore en 1903.

La troupe a été réquisitionnée pour assurer le maintien de l’ordre et protéger l’usine métallurgique près d’Hennebont contre les quelques mille neuf cents ouvriers des forges de Lochrist et de Kerglan, en grève depuis le 2 juillet, qui réclament une augmentation de salaire. Jusqu’au 23 juillet, l’armée occupe l’usine sans heurts et la gendarmerie procède à des arrestations et dresse des procès-verbaux pour entraves à la liberté du travail, attroupements, outrages, lorsque les grévistes s’opposent avec violence à l’enlèvement par bateaux des produits fabriqués avant l’arrêt du travail. Mais cette nuit-là un gendarme et quelques fantassins en faction près du pont sont assaillis par un groupe important de grévistes hostiles ; l’affrontement s’envenime lorsque l’un de ceux-ci, Le Bolay, est mis en état d’arrestation ; dans l’obscurité, car les fils électriques ont été coupés, une grêlée de cailloux tombe sur le sous-préfet et le maire qui se sont joints aux autres gendarmes alertés et aux soldats pour escorter, avec difficulté, l’ouvrier récalcitrant à la mairie où il est enfermé. La foule surexcitée continuant à lancer des pierres, le sous-préfet parlemente et obtient d’elle la fin de l’agitation contre la remise en liberté du gréviste ; les sept à huit cents manifestants, satisfaits, se dispersent quand arrivent les Chasseurs à cheval tardivement prévenus.

Plusieurs propositions d’arbitrage ont été faites depuis le début de la grève, sans résultat. La tension s’accroît à proportion de la misère dans laquelle s’enfoncent les ouvriers qui ont épuisé toutes leurs ressources. Le préfet requiert des renforts militaires et interdit par arrêté les attroupements dans les rues d’Hennebont.

Le dimanche 2 août, les grévistes en sortant de la conférence donnée par Latapie, un délégué de la Fédération métallurgique venu de Paris pour les soutenir, veulent défiler de force. La bagarre éclate à la suite des sommations légales ; la troupe, attaquée à coups de pierre, s’avance baïonnette au canon et tire à blanc sur les manifestants dont la résistance est finalement brisée par la cavalerie.

Le lendemain, la nouvelle de la condamnation de Le Bolay – père de trois enfants ! – à deux mois de prison avec plusieurs autres, provoque une violente réaction des grévistes, venus par petits groupes d’Hennebont pour manifester devant le tribunal de Lorient en chantant L’Internationale et qui injurient les magistrats et le parquet. Bientôt ils sont rejoints par les ouvriers de l’arsenal indignés par les arrestations, notamment celles de Latapie et du président du syndicat des ouvriers métallurgistes d’Hennebont. Le substitut du procureur de la République apparaît à une fenêtre, son attitude est interprétée comme une provocation ; des pierres lancées à toute volée brisent les vitres du tribunal, des barricades sont élevées que la troupe dégage ; les émeutiers donnent l’assaut à la prison pour libérer leurs camarades, défoncent la porte, mais sont refoulés par les soldats.

Dans la soirée du 5 août, les manifestations reprennent plus tumultueuses, émaillées de jets de cailloux et de violentes collisions avec l’armée qui font des blessés de part et d’autre ; parmi les ouvriers des forges et du port s’infiltre « la lie de la population », selon le Procureur général, « des voyous et des réactionnaires qui se glissent toujours dans l’ombre », selon le Syndicat du Port de Lorient. Les Chasseurs à cheval chargent les manifestants qui s’éparpillent parmi les promeneurs et les curieux. L’émeute paraît être le prélude à des désordres encore plus graves, qui pourraient entraîner mort d’homme, comme on l’a craint un moment, aussi les autorités cherchent-elles des mesures d’apaisement : contacts avec les représentants des ouvriers, avec le directeur des usines, demande de mise en liberté provisoire des prévenus ce que le tribunal accorde sauf pour quelques repris de justice. Cette décision suspend les troubles.

Enfin arrive le télégramme libérateur, immédiatement affiché sur les murs de Lorient le 8 août et publié dans Le Journal : « M. le président du Conseil des ministres et M. le préfet du Morbihan, ayant fait appel aux sentiments d’humanité du Conseil d’administration de la Société des Cirages français et lui ayant fait savoir qu’une augmentation de vingt cinq centimes par jour accordée aux ouvriers mettrait fin au conflit existant d’Hennebont, le Conseil d’administration autorise son directeur, M. Egré, à accorder cette augmentation. J’ajoute qu’il est expressément déclaré par le Conseil d’administration qu’aucun ouvrier ne sera renvoyé pour faits de grève, que tous rentreront dans l’usine au fur et à mesure de la reprise du travail. Aucune autre condition n’est stipulée de part et d’autre. Le Syndicat ouvrier d’Hennebont vient de me déclarer qu’à la suite de cette décision de la Société, la grève est terminée. Le Syndicat va inviter les ouvriers au calme et à la reprise du travail. J’espère que cette heureuse nouvelle sera accueillie à Lorient comme elle l’a été à Hennebont, en gardant le calme qui doit, dans l’intérêt de tous, succéder aux agitations déplorables de ces derniers jours. »

Les soldats du 116e peuvent rentrer à la caserne de La Bourdonnaye à Vannes.

Les grèves s’enchaînent presque sans discontinuer dans toute la France pour réclamer des augmentations de salaire, la réduction à 11 heures de travail journalier1, l’institution d’une retraite… Souvent elles dégénèrent en manifestations violentes, émeutes des apaches avec agressions et pillage, nécessitant l’intervention de l’armée. Dans les Bourses du Travail, les ouvriers anarchistes rêvent de la grève générale et la proclament imminente.

Les défilés arpentent les rues d’Hennebont et de Lorient – le fief industriel du Morbihan –, drapeau rouge en tête, scandant des chants révolutionnaires ; celui qui célèbre particulièrement la fraternité des ouvriers socialistes, L’Internationale, est devenu un hymne pour les grévistes ; doit-il être considéré comme séditieux, alors que Pottier, son auteur, a composé de nombreuses chansons patriotiques notamment contre Bismarck ?

« Avant l’abrogation de la loi du 14 mars 1872 contre l’Internationale des Travailleurs – abrogation réalisée par la loi du 1er juillet 1901, l’affirmative était certaine. C’était une manifestation extérieure de l’affiliation à une société secrète, une propagation des doctrines condamnées par la loi.

Depuis la loi du 1er juillet 1901 le couplet sur la grève des armées pourrait seul constituer un délit – s’il était chanté en présence de militaires – dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires – article 2 paragraphe 2 de la loi du 28 juillet 1894 sur les menées anarchistes2. »

[image: ]

L’affaire se déroule toujours à peu près de la même manière : un groupe de la Libre-Pensée ou d’un syndicat ouvrier presse le maire d’interdire une procession traditionnelle, comme celle de la Fête-Dieu ou de la fête patronale de la commune ; devant le refus du maire, le groupe décide d’empêcher la cérémonie par une contre-manifestation.

Le jour venu la procession dans tout son apparat sort de l’église : les enfants de chœur, thuriféraire en tête, surplis blancs à dentelles sur les aubes rouges, précèdent les chantres, les vicaires et le recteur revêtus de leur chape ou de leur chasuble brodées d’or et d’argent ; les Enfants de Marie, les filles en coiffe blanche, rubans flottants ; les confréries avec leurs bannières, la statue portée par les hommes sous le dais. Les paroissiens chantent avec ferveur :

« O Marie, ô Mère chérie,
Garde au cœur des Bretons la foi des anciens jours ;
Entends du haut du Ciel le cri de la Patrie :
Catholique et Breton toujours, catholique et Breton toujours. »

Survient en sens inverse le cortège des ouvriers socialistes qui se rendent à une réunion syndicale, suivis des membres de la Libre-Pensée, chantant à pleins poumons :

« Oui, je suis sans-culotte, moi ; oui, je suis sans-culotte, moi
En dépit des amis du roi ; en dépit des amis du roi ;
Vivent les Marseillais,
Les Bretons et nos lois. »

La procession se range à gauche laissant la moitié de la chaussée libre sur sa droite aux trois ou quatre cents syndicalistes qui s’y engagent en reprenant le refrain à tue-tête :

« Dansons la Carmagnole
Vive le son, vive le son
Dansons la Carmagnole
Vive le son du canon. »

Pendant un moment il semble que les deux flux vont s’écouler chacun dans sa direction sans mêler autre chose que des mélodies. Les premiers rangs se croisent, un peu surpris de cette apparente facilité, mais le flottement ne dure guère : un geste maladroit suscite une injure, la colère s’éveille, les insultes fusent, un remous se produit, à coups de poing des ouvriers tentent d’arracher la croix en criant « À bas la Calotte ! », cannes et parapluies s’abattent sur des têtes et des épaules pendant que pleuvent des pierres.

On distingue vaguement au milieu des cris, chanté par les derniers rangs de la procession encore en ordre, un couplet du cantique :

« L’enfer déchaîné sur la terre
Redouble sa rage et ses coups ;
Veille sur nous dans cette guerre,
Protège-nous, combats pour nous.
O Marie, ô Mère chérie… Catholique et Breton toujours. »

La mêlée est générale : au milieu du magma, la gendarmerie tente de séparer les protagonistes. Malaisément les catholiques rentrent enfin dans l’église par les étroites portes latérales, seules gardées ouvertes.

À Nantes, la Fête-Dieu avait été précédée d’une campagne hostile des libres-penseurs contre les « calotins » : menaces et injures fleurissaient sur les murs de la ville et dans les journaux, auxquelles répondirent aussitôt les invectives des catholiques contre les « blocards ». Le 14 juin au matin telle était la surexcitation des esprits que le préfet interdit les processions ; la veille le maire demandait par lettre au général commandant le 11e Corps d’Armée de faire consigner deux escadrons de dragons afin de pouvoir les réquisitionner au premier débordement. La procession eut lieu, toutes les paroisses n’ayant pas été prévenues de l’arrêté ; des bagarres éclatèrent, violentes – un homme mourut ; les manifestants attaquèrent la Préfecture en se retranchant derrière des barricades. Trois escadrons furent nécessaires pour mater l’émeute. Les forces de police massées devant les églises s’opposant à toute sortie des processions, l’après-midi fut calme.

À Lambezellec près de Brest, le 21 juin, la troupe fut requise.

Le 27 septembre 1903, Hennebont est également le théâtre d’affrontements entre le Syndicat des ouvriers métallurgistes, le groupe de la Libre-Pensée de Lorient et la procession de Saint Caradec pendant la matinée. L’après-midi les ouvriers allument un feu de joie devant le presbytère en chantant La Carmagnole, malmènent le maire, heureusement sauvé par un de leurs chefs, et brûlent son chapeau. Lorsque les cloches annoncent les vêpres, les manifestants se massent devant l’église pour s’opposer à la sortie de la procession, empoignent le curé sorti pour dégager le portail ; s’ensuit la bagarre à coups de pierres, de cannes et de chaises. L’armée n’a pas été réquisitionnée, pourtant la gendarmerie, impuissante à rétablir l’ordre, a dû se retirer à l’abri ; l’église est assiégée jusqu’au soir, ses vitraux brisés par des jets de cailloux. Les cris, les sifflets, les assauts répétés des manifestants pour entrer dans l’église empêchent de célébrer les vêpres ; la procession est forcément annulée et les fidèles barricadés attendent le départ des manifestants qui obéissent aux ordres de meneurs. Des gendarmes à cheval, réquisitionnés à Lorient, mettent fin aux désordres. Quelques personnes sont arrêtées pour entraves au libre exercice du culte, mais la confusion fut si grande, le commissaire de police si complaisant envers les fauteurs de trouble, que l’enquête ne donnera aucun résultat probant.

De nouveau, en octobre la région est en ébullition. Les ouvriers de l’arsenal de Lorient attaquent une procession : on dénombre 6 morts et 450 blessés. Une partie du 116e régiment de ligne intervient pour rétablir la paix.

La multiplication de ces événements, sur tout le territoire national, conduit les autorités à classer les responsabilités pour déterminer si les attitudes qui ont le plus contribué à échauffer les esprits sont du ressort de la Justice.

« Le fait d’empêcher une procession de sortir de l’église, pour se répandre dans les rues d’une ville – ou de s’opposer à sa marche dans ces mêmes rues, constitue-t-il une entrave au libre exercice des Cultes, délit prévu par l’article 261 du Code Pénal ? » Aucun doute possible pour le Procureur Général de Rennes qui qualifie ainsi les troubles d’Hennebont, et toute la jurisprudence depuis le Concordat va clairement dans ce sens : « Là où les processions sont permises les lieux où elles passent, deviennent momentanément des lieux où le Culte s’exerce3. »

« Les chants séditieux proférés dans des lieux publics sont punis d’un emprisonnement de six jours à un mois et d’une amende de 16 francs à 500 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. Article 24 paragraphe 2 de la loi du 29 juillet 18814. » La Carmagnole est-elle séditieuse ? La violence de ceux qui la chantent incline à le penser. Mais une note du Ministère de la Justice souligne que pendant la Révolution c’était un chant officiel plus souvent joué que La Marseillaise et qu’il accompagnait le général Bonaparte au retour de la Campagne d’Italie comme au retour de Saint-Cloud le soir du 18 Brumaire.
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L’autre grande occupation de l’armée, sur réquisitions des autorités civiles, alors que s’accroît de façon inquiétante la puissance de l’Allemagne et qu’on pense avec nostalgie à l’Alsace et à la Lorraine perdues, consiste depuis juillet 1902 à escorter avec la gendarmerie les commissaires de police qui expulsent les religieux et ferment les écoles où ils enseignent, en exécution de la loi du 1er juillet 1901 sur les associations et des décrets


























OPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Titre



		Copyright



		Dediacation 1



		Préambule



		Les Événements De Ploërmel



		L’Armée à contre-emploi



		Doit-on entière obéissance à la République ?



		Doit-on entière obéissance à l’Église ?



		Doit-on entière obéissance à l’Armée ?



		Depuis 1900, l’exacerbation des conflits



		1904 Le cas de conscience









		Annexes:



		1 Le martyre des dames du Verdier de la Sorinière



		2 Le sort des cinq officiers du 116e



		3 Ploërmel, autour du cinquantenaire de l’expulsion des Frères de l’Instruction chrétienne Aujourd’hui



		4 Lettres du sous-lieutenant Musset, du 19e RI, écrites de Ploërmel



		5 L’organisation militaire de l’Ouest de la France en 1904 et 11e CA



		6 Officiers ayant refusé de marcher contre l’Église au moment des Inventaires en 1906



		7 Repères chronologiques









		Documentation



		Table des matières











Pagebreaks of the print version





		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352











OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/star.jpg





OPS/images/page15-01.jpg
4l Camomns /T ga135 B ana, Bt on s platod a0 fnfalc & Chomems o prowant
e Blotumat to 12 Fav

i3 pos o Consil D2 Gu

it & mis de peison & Font Lo

peth & Cacpifiion dus

2 Boas e 2 IMa 1301

Mon avocat vous # Cloquemment réclamé on scuvlement, Jo vous le demande auss Cet »
€ acquitement Je ne vous o demande pas, crovea-le blen, dans le but de e racerocher 3 une »
fere que Jo sens Irrémediablemeat bisc, mals sz mol vous die, pariant A votee cr, que »

« hommes seront redress, e fes yeux fixés sur co Christ qul 4 Unt soufert paur moi o dans »
« juquet 1 puis o . qvol qul arive: »

© INPAVIDUN FERIENT RUINGE. »

(Ditartion . Cpttns d Bennir o Constt s Gator de Towrs)

£ ont

offst pous feus fo

e x)

« Oh ! que c'eat e ! que et Bea





OPS/images/Cover.jpg
SABINE GARNIER

Les événements de Ploérmel — 1904






